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Pédagogies

Collection dirigée par Philippe Meirieu


La collection PÉDAGOGIES propose aux enseignants, formateurs, animateurs, éducateurs et parents, des œuvres de référence associant étroitement la réflexion théorique et le souci de l’instrumentation pratique.


Hommes et femmes de recherche et de terrain, les auteurs de ces livres ont, en effet, la conviction que toute technique pédagogique ou didactique doit être référée à un projet d’éducation. Pour eux, l’efficacité dans les apprentissages et l’accession aux savoirs sont profondément liées à l’ensemble de la démarche éducative, et toute éducation passe par l’appropriation d’objets culturels pour laquelle il convient d’inventer sans cesse de nouvelles médiations.


Les ouvrages de cette collection, outils d’intelligibilité de la « chose éducative », donnent aux acteurs de l’éducation les moyens de comprendre les situations auxquelles ils se trouvent confrontés, et d’agir sur elles dans la claire conscience des enjeux. Ils contribuent ainsi à introduire davantage de cohérence dans un domaine où coexistent trop souvent la générosité dans les intentions et l’improvisation dans les pratiques. Ils associent enfin la force de l’argumentation et le plaisir de la lecture.


Car c’est sans doute par l’alliance, sans cesse à renouveler, de l’outil et du sens que l’entreprise éducative devient vraiment créatrice d’humanité.



Pédagogies/Références : revenir vers l’essentiel pour mieux penser l’urgence. Des livres qui permettent de comprendre les enjeux éducatifs à partir des apports de l’histoire de la pédagogie et des travaux contemporains. Des textes de travail, des outils de formation, des grilles d’analyse pour penser et transformer les pratiques.











Note de l’éditeur


ESF Sciences humaines est sensible à l’inclusion des genres. Par souci de lisibilité des ouvrages, nous faisons le choix de recourir au masculin générique. Celui-ci désigne par conséquent autant le genre féminin que le masculin et toutes les personnes sans distinction de genre.








Introduction

Retour sur la dynamique de laïcisation

Anne-Cécile Bégot, Philippe Portier



Les États occidentaux ont mis en place, au cours de ces dernières années, divers dispositifs d’éducation publique à la sexualité. Afin de rendre compte de leur genèse, on sollicite deux paradigmes principaux. Le premier, dans la ligne d’un Marcel Gauchet, est celui de l’individualisation. Les sociétés ne sont plus aujourd’hui rivées au modèle mécanique d’hier ; elles s’agencent selon un schéma qui laisse aux individus une liberté d’action de plus en plus grande1. D’évidence, l’éducation sexuelle accompagne l’expansion de ce système social : apportant à chacun la connaissance de son propre corps, valorisant le pluralisme des orientations, affirmant la règle intangible du consentement, elle prépare le sujet, désormais libéré des règles englobantes de la civilisation d’hier, à ordonner ses relations amoureuses autour du seul principe d’autonomie. Le second, dans la perspective d’un Michel Foucault, est celui de la rationalisation. Les sociétés modernes, affirme-t-on ici, sont moins propices au développement de la liberté individuelle que ne l’affirme la vulgate libérale ; elles ont mis en place tout un système de surveillance qui soumet les subjectivités aux disciplines que les pouvoirs définissent. Les lieux de cette immixtion dans le for des particuliers sont multiples. L’école est l’un de ces dispositifs panoptiques. L’éducation à la sexualité y a trouvé sa place : dans un langage ouvert à la philosophie de l’autodétermination, celle-ci vient en fait, en s’autorisant des principes de la scientia sexualis construite par les divers « pouvoirs » (étatiques, médicaux, associatifs, médiatiques), fixer l’usage des corps dans une morale de l’autocontrôle. La ruse ultime du gouvernement est de faire croire au sujet que la règle fait cause commune avec la liberté2. Cet ouvrage s’appuie sur une autre matrice, jusqu’alors peu usitée dans ce cadre : celle de la laïcisation. Il entend montrer que la constitution de l’éducation sexuelle – comprise ici comme l’ensemble des programmes institutionnels mis en place par l’État en vue de configurer le rapport de ses administrés à la sexualité – est la résultante, sous l’effet de la sécularisation progressive de la société, d’une séparation progressive de la sphère politique d’avec les normes d’existence portées par les grandes confessions religieuses, et en particulier, en France, par l’Église catholique. On verra que cette matrice réconcilie les composantes essentielles des deux paradigmes précédents : la séparation de l’éducation sexuelle d’avec la culture paroissiale signale un processus de subjectivation ; son exercice par l’appareil éducatif, loin de libérer le sujet, entraîne la soumission de l’individu au bien moral que l’État définit.


En rupture avec le modèle de l’unité de foi propre à la civilisation ancienne, la laïcité définit un régime juridico-politique dans lequel le pouvoir gouvernemental se propose d’assurer la liberté de conscience de ses assujettis en affirmant sa neutralité à l’égard de toutes les options métaphysiques. Son principe était en germe déjà au XVIIe siècle, sous l’inspiration notamment de John Locke qui, dans son Traité du gouvernement civil, entendait, de manière inédite, faire la distinction entre la sphère des fins spirituelles de l’existence, dont la définition est laissée au choix indépendant du sujet, et le domaine des affaires temporelles, confié au seul pouvoir séculier. Il trouve en France une forme de consécration dans la loi de séparation du 9 décembre 1905, qui succède au régime des cultes reconnus établi, en 1801-1802, par Napoléon Bonaparte. Deux points permettent d’en préciser le contenu. Le premier tient dans l’autonomie du règne humain. Dans le régime laïque, lorsqu’elle existe, la référence à Dieu – comme celle qui surplombe, dans son Préambule, la Déclaration de 1789 à travers la mention de l’Être suprême – n’emporte aucune conséquence performative : venu du peuple, le pouvoir ne reçoit d’autre mission que celle de permettre aux citoyens qu’il régit d’exercer leurs droits natifs (comme notamment la liberté de conscience et d’opinion) à partir desquels ils pourront construire leur propre existence. Le second tient dans la privatisation de la loi religieuse. Le régime laïque accorde aux croyants de vivre selon leur foi ; c’est à condition que celle-ci ne les conduise pas à se détourner de la loi de l’État. Le droit politique affirme donc sa supériorité sur la loi religieuse3. Dans ce schéma, l’Église n’est pas supérieure à l’État ; elle ne lui est même pas juxtaposée. Comme l’a noté Santi Romano, elle se trouve « incluse » dans l’État4.


Telle est la définition juridique de la laïcité : elle désigne en somme un système dans lequel les productions normatives, attachées à l’idéal d’autonomie, sont, dans leur fondement, dissociées de la norme divine et de l’institution qui la porte. L’analyse du contenu des normes peut nous confronter cependant, dans les faits, à la survivance de la substance passée. C’est le cas même sous la Troisième République, qu’on présente pourtant, après l’intermède concordataire, comme le moment de l’accès du sujet à l’âge de son émancipation : la culture chrétienne pèse encore de tout son poids sur le travail législatif. La nouvelle classe dirigeante parvient certes à obtenir la séparation institutionnelle des deux instances. Dans les années 1880, elle dissocie les Églises et l’école : il n’y aura plus de prêtres ni dans les établissements publics, ni dans les conseils académiques, et plus de cours de catéchisme dispensé dans l’enceinte scolaire. Au début du XXe siècle, avec la « grande séparation » du 9 décembre 1905, le gouvernement coupe le lien qu’avait maintenu le modèle napoléonien, en affirmant que désormais « la République ne reconnaît, ne subventionne, ni ne salarie aucun culte ». Culturellement, la loi de l’État ne se dissocie pas en tout, cependant, de l’éthos de l’Église. La puissance maintenue du droit chrétien s’exerce tout spécialement sur les politiques de l’intime, auxquelles l’Église attache, depuis le milieu du XIXe siècle, une particulière importance : le divorce revient sans doute avec la loi Naquet de 1884, mais suspendu à des règles qui le rendent hypothétique ; l’avortement est sévèrement sanctionné ; les femmes sont assignées à un statut mineur. Quant à l’éducation sexuelle, que proposent de manière si prudente quelques médecins positivistes, la République refuse, en excipant de la morale naturelle, qu’elle trouve sa place dans les programmes scolaires.


Cette rémanence est un effet sans doute de la forte résistance des appareils catholiques qui s’offusquent de la montée en puissance de la « pornographie ». Elle tient au fait également que, même du côté des républicains, la culture chrétienne demeure, sauf chez certains d’entre eux comme Léon Blum dans les années 1900, le socle normatif à partir duquel s’évalue la réalité. On se souvient de Jules Ferry évoquant « la morale de nos pères ». Les choses évoluent à partir des années 1960-1970, dans le cadre de ce qu’on pourrait appeler un deuxième moment de laïcisation, qui décrit, par rapport à l’époque précédente, une sorte de mouvement inversé. D’un côté se manifeste un processus d’association institutionnelle : se met en place alors, sans qu’on remise pour autant la loi de 1905, un régime de reconnaissance qui, par diverses mesures financières ou symboliques, réassocient les pouvoirs publics et les communautés religieuses. De l’autre s’affirme un processus de dissociation axiologique. L’État produit alors une succession de lois qui déconstruisent les héritages catholiques. Tout commence avec la contraception en 1967 et l’avortement en 1975 ; viennent bientôt, avec les lois bioéthiques (1994, 2002, 2020), les diverses formes de procréation médicalement assistée, la reconnaissance progressive (1999, 2013, 20205) des couples homosexuels, et probablement l’aide active à mourir (2024). L’intégration, à partir des années 1970, de l’éducation sexuelle dans le corpus programmatique de l’Éducation nationale s’inscrit dans ce vaste mouvement de déconnexion des ordres éthique et politique, liée au fait que l’Église, malgré quelques résistances, a fait évoluer une partie de ses enseignements, mais plus encore au fait que les populations se laissent porter, depuis la « Seconde Révolution française », par ce que Peter Berger appelait « le vaste mouvement de sécularisation des consciences6 ».


Cet ouvrage, qui entend présenter le processus de cristallisation en France de l’éducation sexuelle, confronte le lecteur à ces deux moments de laïcisation. Le premier, qui perdure jusqu’à la « Seconde Révolution française », voit la dynamique laïque bloquée par la viscosité d’une adhérence chrétienne dont l’effet est de superposer au contrat social un contrat sexuel hostile à la publicisation de l’éducation à la sexualité : l’État, sans le dire, persiste alors à défendre la tradition substantialiste de l’Église, au nom d’une morale naturelle dont la raison humaine peut, sans être soutenue par le récit religieux, comprendre les déterminations. Le second moment, qui s’affirme à partir des années 1970, voit, selon la formule de Carol Hanisch (1969), « le personnel se politiser » : la religion, même « implicite », n’est plus alors en mesure de faire obstacle à l’affirmation d’une dynamique sécularisatrice qui s’immisce, au nom certes de la sécurité sanitaire des populations, mais au nom aussi de la liberté d’autonomie du sujet que l’État entend défendre, jusque dans les modalités et les contenus de l’éducation sexuelle.


L’ouvrage s’articule autour de deux grandes parties qui répondent aux deux moments que l’on vient de présenter. La première partie décrit la difficile émergence en France de l’éducation sexuelle. Celle-ci, après que la sexualité a fait l’objet durant le XIXe siècle d’une simple politique de surveillance, a donné lieu à un débat collectif. L’obsession du péril vénérien, reliée au souci de la revanche contre l’Allemagne, est très largement au principe des premières réflexions. Peu à peu toutefois vont s’imposer d’autres référentiels : les intervenants publics mettent en évidence, après la Seconde Guerre mondiale, l’importance de l’éducation sexuelle dans le développement psychologique de l’enfant et de l’adolescent. Plusieurs textes permettent de saisir cette controverse qui se structure autour de deux éléments-clés. Le premier est celui du contenu des enseignements : quelles doivent être les limites de la parole éducative en la matière ? Le second est celui du lieu des enseignements : faut-il que l’école intervienne et, en cas de réponse positive, comment doit-elle s’articuler avec la famille ? Le texte d’Anne-Cécile Bégot et Philippe Portier dessine un panorama des positions en cours avant la Seconde Guerre mondiale à partir essentiellement des productions d’acteurs individuels – militants, scientifiques, philosophes, théologiens : il les inscrit dans une structure triangulaire où s’opposent libertaires, hygiénistes et catholiques. Attaché davantage à l’étude des milieux éducatifs, et notamment des associations de parents d’élèves, Yves Verneuil montre qu’après les réticences de l’entre-deux-guerres, se manifeste, à partir des questionnements de la IVe République (avec le rapport de Louis François notamment), une évolution dans les modes de penser qui trouvera son premier débouché dans la fameuse circulaire Fontanet de 1973. Dans son chapitre, Gauthier Fradois, ciblant l’analyse sur le tournant décisif des années 1950-1960, souligne comment, en dehors même de l’école, mais avec l’idée de la pénétrer, des associations diverses (le planning familial côté séculier, le CLER côté catholique) se sont opposées, tout en acceptant le principe, sur les modalités d’éducation à la sexualité. La proposition a trouvé certes une actualisation pratique. Elle est progressivement entrée dans les programmes scolaires. Reste qu’elle n’a cessé de provoquer, au cours de ces dernières décennies, des débats de première intensité. Mégane Erbani décrit l’un de ces moments effervescents en rappelant, à propos des journées de retrait de l’école lors de la controverse sur les ABCD de l’égalité, comment les mondes religieux, sur le fondement d’une association entre musulmans et chrétiens, ont pu, en retrouvant les arguments d’hier, s’opposer derechef aux programmes contemporains. Mais l’enracinement de l’éducation sexuelle trouve les mêmes obstacles à l’étranger : la contribution de Victor Hugo Ramirez sur le Mexique indique bien que toutes les sociétés marquées par la culture catholique se trouvent confrontées, en dépit du mouvement de sécularisation qui les travaille, à des résistances d’autant plus vives qu’une partie sans cesse croissante de leur population adhère à une vision relativiste de la morale.


La seconde partie de l’ouvrage met davantage la focale sur les manières de faire l’éducation à la sexualité à l’école aujourd’hui. Les différents textes (Bégot et Portier, Bozon, Soldé, Gassim, Charmillot et Jacot-Descombes) abordent la manière dont elle se met en œuvre, les débats qu’elle suscite et les enjeux qu’elle révèle. L’un de ces enjeux concerne les liens entre l’institution scolaire et la/les religion/s : dès lors que l’éducation à la sexualité est considérée comme légitime, quels doivent ou quels peuvent en être les contours et les contenus ? Quatre tableaux contrastés sont dressés. Le premier concerne la France. Anne-Cécile Bégot et Philippe Portier présentent l’autonomisation de la morale sexuelle, inscrite et délivrée dans un cadre institutionnel, celui de l’école, vis-à-vis des normes ecclésiales qui la structuraient par le passé. Ils ajoutent cependant que l’éducation à la sexualité prend un tour normativiste, ce que traduit d’ailleurs le lexique de plus en plus personnaliste employé dans les textes officiels. Quant à Michel Bozon, tout en tenant compte de l’évolution du regard porté par les adultes sur la sexualité juvénile dont les craintes suscitent un désir de responsabiliser les jeunes, il relève une sorte de consensus mou à propos des séances d’éducation à la sexualité. La dépolitisation de ce dispositif se lit à travers un impératif de neutralité (« la recherche d’une absence de perturbation ») qui empêche certaines questions d’être abordées (rapports de genre, violence, domination et orientations sexuelles). Le second tableau dessiné est celui de la Suisse. Maryvonne Charmillot et Caroline Jacot-Descombes soulignent également les conflits potentiels entre religions et éducation sexuelle, et ce en raison de la configuration politique du pays : un État fédéral où prévaut une pluralité de cadres normatifs. À partir d’une enquête de terrain portant sur les représentations et pratiques des professionnels de l’éducation, des parents et des jeunes à propos de l’éducation sexuelle, elles constatent que la mobilisation des droits humains (ceux énoncés dans les Standards pour l’éducation sexuelle en Europe de l’OMS) rend possible la neutralisation des conflits entre religions et éducation sexuelle. Quant au troisième tableau, il concerne le Maroc. Zouhair Gassim s’interroge sur la mise en œuvre de ce « grand chantier de réformes en faveur de l’égalité entre les sexes », dans le cadre de l’éducation sexuelle à l’école. À partir d’une enquête de terrain menée auprès d’enseignants et d’une analyse des manuels scolaires, il constate que l’éducation sexuelle est envisagée essentiellement à partir des risques (transmission des IST, grossesses à l’adolescence, violences…) et d’une reproduction de stéréotypes de genre (cf. la sexualité féminine comme source de désordre). Alors que les trois premiers tableaux dressent le portrait de l’éducation à la sexualité à l’école, le quatrième porte sur le monde parascolaire – celui de l’éducation populaire – dont on sait l’influence configuratrice sur les référentiels qui président à la construction des savoirs à l’école. Vivien Soldé analyse les discours des revues de fédérations de ciné-clubs, confessionnelles et laïques, à propos du cinéma érotico-pornographique de la première moitié des années 1970. Il montre que leurs analyses, tout en étant ouvertes à l’examen de la question sexuelle, sont très largement dépendantes de leurs relations, plus ou moins fortes, avec les institutions religieuses.


Les contributions de ces deux parties donnent à voir différentes manières de « faire de l’éducation à la sexualité » selon les contextes mais aussi les enjeux et les conflits qui se jouent dans leur mise en œuvre. Elles apportent, sur le lien entre laïcisation et éducation à la sexualité, un double enseignement, que confirme la comparaison avec des pays moins sécularisés que la France (comme ici le Mexique et surtout le Maroc). On soulignera, d’une part, que l’éducation à la sexualité, comme programme de subjectivation, s’est imposée sur le fondement d’une dissociation entre la culture de l’État et la culture de l’Église, qui, après s’y être opposée, entend désormais la réinvestir de ses propres significations théologiques. On relèvera, d’autre part, que l’éducation à la sexualité n’est pas nécessairement, pour le sujet qui la reçoit, conquête de soi ; l’État laïque – Pierre Legendre le notait déjà – n’est pas une forme creuse : son travail en faveur de la promotion de l’individu est aussi, en ce qu’il repose sur une axiomatique de la responsabilité, une entreprise de rectification éthique. On s’établit ici, alors que la société ressent un déficit de cohésion, dans un univers bien plus éducationniste qu’instructionniste.







Partie 1

La fabrique de l’éducation à la sexualité : mobilisations et résistances




La résistible reconnaissance de l’éducation sexuelle

Retour sur le débat du premier XXe siècle

Anne-Cécile Bégot, Philippe Portier



Dans La Volonté de savoir, Michel Foucault avait entrepris de montrer que le XIXe siècle a été le moment d’une parole plus profuse qu’on ne le dit ordinairement sur la sexualité. Les paroles des administrateurs, des médecins et des prêtres se rejoignaient pour établir un usage rationnalisé du sexe. Dans les règlements des collèges, les manuels des confesseurs comme celui écrit par Mgr Jean-Baptiste Bouvier en 18271, les livres de physiologie affirment, dans la convergence des points de vue, l’idée qu’en rupture avec les désordres de la civilisation paysanne, il importe de discipliner les comportements vénériens en les soumettant à des prescriptions restrictives. Le principe est clairement défini : il faut réduire le sexe à sa finalité procréative, ce qui entraîne la condamnation du « crime d’Onan » où s’exprime un usage ludique du sexe. La masturbation adolescente fait alors l’objet d’un intérêt tout particulier : parce qu’elle ruine la santé du jeune qui s’y adonne, et affaiblit, par cela même, la collectivité nationale, il convient de mettre en œuvre, notamment dans les établissements d’enseignement, les surveillances qui permettraient de l’empêcher.


Il demeure bien sûr des reliquats de la civilisation de l’Ancien Régime. On cultive encore les apprentissages du quotidien : l’enfant observe les animaux de la ferme, il constate, dans la promiscuité de l’habitat campagnard, les habitudes de ses parents, il lui arrive même de pratiquer une « sexualité de fossé ou de buisson ». Il reste, comme il vient d’être dit, que les surveillances s’accentuent. Michel Foucault l’écrit ainsi : « Le sexe des enfants et des adolescents est devenu, depuis le XVIIIe siècle, un enjeu important autour duquel d’innombrables dispositifs institutionnels et stratégies discursives ont été aménagés2. » Cependant, ce discours ne s’exprime pas dans le cadre de cours organisés. Tout s’organise alors autour des surveillances des corps mises en place dans les institutions et des injonctions, prononcées par les prêtres, les médecins et les parents, en vue de réduire l’activité génésique à sa seule fonction reproductive3.


Il faut attendre le tournant des XIXe et XXe siècles pour que la question d’une éducation explicitement et publiquement dédiée à la sexualité émerge. Ce débat est le produit de deux familles de pensée, dont les thèses – très opposées sur l’usage des plaisirs – peuvent parfois converger, en particulier sur l’urgence de développer une politique eugéniste : le monde libertaire-féministe, d’une part, qui se prononce, contre les règles bourgeoises, en faveur de l’émancipation des corps ; le monde médical-rationaliste, d’autre part, qui entend, alors que menace le péril vénérien, travailler à l’hygiénisation des comportements. Ces deux tendances vont se heurter, surtout la première, à la résistance d’une culture catholique qui, dominante jusqu’aux années 1950, parvient à faire prévaloir un ethos résolument familialiste.



La critique de la société bourgeoise

Le XIXe siècle voit s’accentuer les discours de contrainte. Ils viennent, comme l’a montré Michel Foucault, de discours que leurs fondations philosophiques différentes n’empêchent pas de se retrouver sur le terrain de la morale pratique. Le discours scientifique joue ici un rôle de premier plan. Il se construit depuis le XIXe siècle autour du docteur Samuel Tissot qui, après avoir décrit les maux terrifiants qu’il engendre sur le terrain sanitaire, entend soumettre l’onanisme à toutes sortes de contrôles médicaux et sociaux. Le discours politique intervient aussi : à la politique des territoires se substitue une politique des populations, qui conduit l’État à intervenir dans la lutte contre les maladies vénériennes et la masturbation qui altèrent la santé et affaiblit le corps national. Reste enfin le discours religieux. Là aussi, les règles se durcissent, comme si l’Église cherchait à compenser son exclusion de la vie politique par un gouvernement plus strict de la famille. Le dossier du coït interruptus est particulièrement significatif de ce point de vue : l’autoérotisme fait l’objet, de la part de Rome, d’une condamnation radicale à partir des années 18604.


Tout converge donc : il faut enfermer la sexualité dans son seul usage marital et procréatif, en évitant les expériences latérales, sauf peut-être dans les maisons de tolérance. L’éducation sexuelle, dans sa formule scolaire, n’existe pas. Or, ce discours va être dénoncé par tout un courant qui souhaite en finir avec les hypocrisies et les restrictions de la société bourgeoise, en promouvant, loin des secrets du monde bourgeois-chrétien, une éducation publique à une sexualité ouverte. Ce courant, souvent lié à l’anarchisme, se subdivise en deux polarités. La première se constitue autour de la pensée néo-malthusienne. La représentent dans les années 1900 plusieurs acteurs importants comme le pédagogue Paul Robin, fondateur en 1886 de la Ligue de la régénération humaine ou le médecin Jean Marestan, membre du groupe Génération consciente créé en 1908. Tous deux ont écrit des livres à succès : le premier est l’auteur notamment de Néo-malthusianisme : prudence procréatrice (1902), le second publie en 1910 L’éducation sexuelle, qui sera vendu à 200 000 exemplaires. Leur discours consiste, d’une part, dans une critique du principe populationniste que défendent, après la défaite de 1870, les hérauts de la revanche. Malthus avait voulu, au tournant du XVIIIe et du XIXe siècle, promouvoir la thèse de la réduction des naissances. C’était au nom d’un objectif de sécurité : il s’agissait de défendre la société contre les menaces de désordre auxquelles pourrait l’exposer l’accroissement de la population des nécessiteux. Les néo-malthusiens5 veulent aussi réduire la fécondité. Ce n’est pas cependant dans la même perspective. On entend ici, en limitant les naissances, lutter contre le capitalisme : moins de naissances, c’est, au bout du compte, moins de travailleurs dont les propriétaires pourront faire de la « chair à usine » ou de la « chair à canon ». Souvent aussi, on invoque, de ce côté, les droits des femmes, qui doivent pouvoir maîtriser leur propre destin biologique. Ces militants présentent, d’autre part, un programme de réforme de la société. L’éducation compte beaucoup. Directeur, dès les années 1880, de l’orphelinat de Cempuis dans l’Oise, Paul Robin y défend l’idée d’une « éducation intégrale », fondée, dans le cadre d’un système « sans Dieu et sans patrie », sur la mixité sexuelle (la co-éducation) et le refus de l’autoritarisme pédagogique6. Dans ce schéma qu’Édouard Drumont qualifiera de « pornographique », une place est réservée à l’éducation sexuelle, dont l’objectif n’est pas l’apprentissage de la pureté, mais celui de la liberté, en acceptant une présentation réaliste des mécanismes de la reproduction humaine. Parallèlement, on défend ici l’abrogation des lois qui, comme sur l’avortement ou la contraception, portent des principes restrictifs. On appelle même les classes populaires à les contourner. Dans cette perspective, les mouvements de Robin et Marestan diffusent des brochures, distribuent des tracts, organisent des réunions, où se trouvent présentées les méthodes contraceptives (ce qui conduit à dissocier sexualité et procréation) et divulgués même les noms de médecins ou de sages-femmes susceptibles de pratiquer des avortements. En phase avec son temps, ce courant entend relier son projet anticonceptionnel, qui s’accompagne même d’une défense de la stérilisation, à une conception eugénique de la vie7. L’éducation sexuelle est le moyen d’une régénération sociale et physique de la population : la maîtrise de la fécondité, pense-t-on, permettra d’en finir avec la production de générations d’infirmes et de débiles, et de faire advenir des hommes « sains, vigoureux, intelligents et bons », susceptibles de transformer les structures d’exploitation.


Le féminisme, qui va faire souche bien plus que le néo-malthusianisme (avec lequel certaines de ses représentantes sont cependant associées dans les années 1900-1910), intervient aussi. Ses militantes prennent souvent fait et cause pour les classes populaires. Elles accordent cependant une place prioritaire à la lutte en faveur des droits des femmes, qu’il s’agit d’extraire de l’oppression patriarcale, trop méconnue, expliquent-elles, par les néo-malthusiens. Leur discours se construit dès le XVIIIe siècle avec Mary Wollstonecraft ou au XIXe siècle avec Mary Gove Nichols, qui estiment, comme le note la seconde, que le mariage constitue une « annihilation de la femme », la réduisant à n’être que la propriété des hommes8. Il trouve au début du xxe siècle une consolidation. C’est le cas, aux États-Unis, avec Emma Goldmann ou, en Russie, avec Alexandra Kollontaï.


Au nombre de ces figures, on peut citer, pour la France, Madeleine Pelletier9. Née en 1874, celle-ci est médecin, diplômée de psychiatrie. D’abord membre de la SFIO, elle se rapproche du courant anarchiste qu’elle juge plus ouvert que les socialistes à la question de l’émancipation féminine, avant de passer dans les années 1920, pour un court moment, du côté du parti communiste, qu’elle quittera aussi pour les mêmes raisons. Son combat est donc d’abord celui du féminisme. Elle devient en 1906 présidente de « Solidarité des femmes » créé en 1891 par Eugénie Potonié-Pierre. L’après-guerre la voit persévérer dans cette voie au sein en particulier du Parti de l’unité prolétarienne qu’elle rejoint en 1932 et dont elle devient secrétaire de la commission des femmes. Ses textes, comme La femme en lutte pour ses droits (1908), prennent fait et cause, évidemment, en faveur de l’extension aux femmes du droit de vote et même de l’accès à la conscription militaire. Mais Madeleine Pelletier ne s’en tient pas à la seule défense des droits politiques. Elle entend aussi, dès l’avant-Première Guerre mondiale, offrir aux femmes la liberté sexuelle, en défendant, comme d’ailleurs d’autres féministes telles Berthy Albrecht ou Fanny Roussel, le droit à la contraception et à l’avortement, comme dans L’émancipation sexuelle de la femme (1911) ou Le droit à l’avortement (1913). Cette conception, que ne partagent pas les féministes modérés attachés aux droits politiques et sociaux, mais défiants à l’égard des droits sexuels et reproductifs, ne se traduit pas cependant par une apologie de l’amour libre, même si elle juge légitime évidemment de vouloir dissocier l’acte sexuel de sa finalité procréatrice. Faut-il, de là, valoriser le nomadisme sexuel ? Cette conception a quelques tenants à l’époque. On pense par exemple à l’anarchiste E. Armand qui défend, tout au long des premières décennies du XXe siècle, les idées de « camaraderie amoureuse » et d’« amour plural », mais aussi, de manière plus inattendue, à Léon Blum. Celui-ci publie, en 1907, un livre Du mariage qui fera scandale, y compris dans son propre camp. Il y défend l’idée que même les femmes doivent pouvoir, avant d’entrer dans le mariage, multiplier les expériences : « L’homme et la femme sont d’abord polygames puis, dans l’immense majorité des cas, parvenus à un certain degré de leur développement et de leur âge, on les voit tendre et s’achever vers la monogamie. Les unions précaires et changeantes correspondent au premier état ; le mariage est la forme naturelle du second. » Rien de tel chez Madeleine Pelletier. À ses yeux, l’amour libre présente le danger de soumettre les femmes à la volonté prédatrice des hommes. Il faut adopter au contraire, pour celles qui le souhaitent, une forme de chasteté militante10. Les femmes qui se marieront ou qui vivront en concubinage essaieront d’avoir les moyens de leur subsistance matérielle pour éviter d’être instrumentalisées sexuellement par leur mari. L’éducation sexuelle, dont Madeleine Pelletier fait un élément essentiel de son programme, se mettra au service de ce projet d’émancipation. Suivant une progression pédagogique qui prendra en compte les niveaux de maturité des élèves, cette éducation, dispensée par les parents mais aussi par les écoles, devra présenter les réalités biologiques de la reproduction, apprendre aux femmes à se défier des brutalités masculines, construire une sexualité du respect réciproque.


Conçue par une majorité parlementaire nataliste, la loi du 31 juillet 1920 fait obstacle à toute propagande en faveur de la contraception et de l’avortement. Elle rend plus difficile l’action des acteurs et groupes à l’instant cités. Elle ne l’empêche pas totalement. Leur travail de réflexion et de propagande s’approfondit même. Si le courant néo-malthusien perd une partie de ses troupes, du fait de la montée en puissance d’une gauche marxiste qui ne se reconnaît pas dans ses principes, le mouvement féministe pèse davantage qu’avant-guerre, à travers aussi le Bulletin des groupes féministes de l’enseignement public. Les revendications qu’émettent ses militantes croisent d’ailleurs celles de la sexologie récente, dont l’une des grandes figures est Magnus Hirschfeld en Allemagne, qui demande, avec la « Ligue mondiale pour la réforme sexuelle » (créée en 1927), la reconnaissance légale de l’homosexualité. Elles font corps avec celles du Birth Control promu aux États-Unis par Margaret Sanger et, en Angleterre, par Marie Stopes, qui, l’une et l’autre, entendent, en défendant le droit à la planification des naissances, soutenir la liberté des femmes et améliorer la qualité biologique des populations. Tous ces acteurs, qui se lisent et participent parfois aux mêmes congrès, convergent dans leur soutien à l’éducation sexuelle. Ils la développent d’ailleurs eux-mêmes, en attendant la production de politiques publiques en la matière, à partir de leurs livres – tel Wise Parenthood. A Book for Married People de Marie Stopes publié en 1918 – et de leurs revues comme, en France, La Grande Réforme créée en 1931 par Eugène Humbert, proche au début du siècle de Paul Robin, ou Le Problème sexuel fondée en 1933 et animée par Bertie Albrecht, liées toutes deux à la Ligue mondiale pour la réforme sexuelle. Ce courant est encore minoritaire. Il contribue cependant, dès les premières décennies du XXe siècle, à ouvrir les imaginaires sociaux à la possibilité d’une distanciation à l’égard des normes traditionnelles, souvent d’origine religieuse, de gestion de la sexualité11.





Le triomphe de l’hygiène sociale

L’idée d’éducation sexuelle n’est pas le propre uniquement des forces contestataires. Elle trouve aussi à s’exprimer au sein des tendances dominantes du camp républicain. Celles-ci se manifestent en s’opposant à deux autres positions. Elles se distinguent d’une part de la mouvance anarchisante, dont les thèses leur semblent remettre en cause la moralité nécessaire à la constitution du lien social. Elles se dissocient d’autre part du courant catholique qui maintient, sous la dictée de la hiérarchie, un discours fondé sur des bases doctrinales d’un autre temps, ignorantes des savoirs biologiques. On a pu dire que la Troisième République était une république des « professions libérales ». De fait, ce sont d’abord des médecins qui vont intervenir, en conjoignant dans leurs textes la science et la morale.


La mobilisation en faveur de l’éducation sexuelle se manifeste dès avant la Première Guerre mondiale. Consonnant avec le processus de séparation des Églises et de l’État, elle entend extraire le domaine de la régulation de l’agir sexuel de l’emprise du catholicisme. Le travail du docteur Jean-Alfred Fournier marque une première étape. Né en 1832, décédé en 1914, il s’était spécialisé dès les années 1870 dans la clinique des maladies syphilitiques, ce qu’il propose de nommer la « syphilographie ». Ayant quitté, la retraite venue, la chaire professorale qu’il occupait à l’hôpital Saint-Louis, il crée en 1901 la « société de prophylaxie sanitaire et morale », qui va militer pour l’introduction dans la société de cours d’éducation à la sexualité. Cette société défend l’idée selon laquelle, avec la tuberculose et l’alcoolisme, la syphilis est un des grands maux de l’époque. Elle pose un triple problème. Sur le plan individuel, elle fait obstacle, comme toute maladie, au bonheur, qui est la fin principale de l’existence humaine. Contrairement à ce qu’a longtemps affirmé la théodicée catholique, il ne faut pas en effet penser les souffrances de ce monde comme des occasions de plaire à Dieu, dans l’espérance du salut extramondain. Sur le plan social, elle affecte, souvent par contamination venue des classes inférieures, la santé des couches bourgeoises, qui portent toute la dynamique civilisationnelle. Cette hantise de la dégénérescence de l’espèce est amplifiée par la thèse, défendue par Fournier, de l’hérédosyphilis12 qui veut que les maladies vénériennes se transmettent de génération en génération. Sur le plan politique, la syphilis, en s’étendant à des « victimes innocentes », celles nées des unions entre des maris malades et leurs épouses, vide le corps national de sa substance, ce qui est inacceptable dans une époque de montée des périls. Le médecin, dans sa Prophylaxie de la syphilis (1903), indique plusieurs voies de résistance. L’une est répressive. Il s’agit de lutter contre la prostitution qui corrompt les maris volages, de développer aussi l’internement des syphilitiques, surtout lorsqu’ils et elles appartiennent aux couches populaires. L’autre est éducative. Il faut apprendre aux Français les dangers des pratiques sexuelles non contrôlées. Fournier se fait l’apologète de la continence, qui est une « vertu des plus recommandables du point de vue médical et hygiénique ». Il ne faut pas confier cette éducation aux appareils enseignants mais d’abord aux facultés de médecine, ce qui suppose d’étendre en leur sein les cours de syphilographie. Il propose que soient organisées des conférences données par les médecins dans les lycées et casernes. Il entend aussi que les praticiens entretiennent des relations étroites, ce que sa société développe depuis les années 1900, avec les institutions militaire et policière, qui, à l’époque, en France métropolitaine comme en France d’outre-mer, se trouvent très mobilisées, par le soin et l’enseignement, dans la lutte contre les maladies vénériennes.


Le docteur Jacques-Amédée Doléris, de l’Académie de médecine, futur député radical des Basses-Pyrénées, se fait aussi le héraut d’une conception proactive de l’éducation sexuelle. On le voit en particulier dans un rapport intitulé « L’éducation sexuelle par la famille, par la science, par la morale et l’hygiène », présenté en 1910 au IIIe Congrès international d’hygiène scolaire13, et republié en 1918 dans l’ouvrage Néomalthusianisme, maternité et féminisme, éducation sexuelle, écrit avec Jean Boucastel. Ce texte se présente au nom de la défense de l’éducation sexuelle rationnelle. D’abord, affirme Doléris, il s’agit de « guider la jeunesse dans la connaissance suffisante de la biologie humaine et lui inculquer une conception logique des lois qui la régissent ». On ne peut donc fonder la connaissance qu’en bannissant la façon par laquelle l’Église aborde ces questions, ce qui suppose de récuser le « scrupule mystique dérivé de dogmes religieux et entretenu par la crainte irréfléchie d’éveiller la sensualité par la révélation trop précoce des choses de ce domaine prétendu honteux, qui pourtant résume la fonction la plus haute et la plus essentielle de l’être vivant : la reproduction ». Au catholicisme début de siècle, il reproche, comme on le voit dans cette citation, sa stratégie du secret ; il lui oppose aussi, lorsque, comme dans les manuels des confesseurs, il aborde la question, de faire droit à une morale religieuse, détachée des apports de la science. Son positivisme conduit Doléris à fonder les bons principes en matière de sexualité sur les enseignements de la biologie. Ensuite, réguler : l’idée développée par l’auteur est de « canaliser l’instinct naturel de l’homme vers l’usage raisonnable des fonctions génésiques ». Cela doit commencer dès le plus jeune âge. Sur ce terrain pratique, le catholicisme n’est pas meilleur que sur le terrain théorique. Jamais il n’a pu, faute de s’être fondé sur la raison, extraire les hommes de leur sauvagerie : « Aussi bien par la contrainte despotique qu’elles ont prétendu imposer qu’à la faveur de l’excessive spiritualisation des passions affectives […], elles ne sont pas parvenues à élaguer de cet instinct de la reproduction, les dépravations ataviques, les écarts et les excès qui doivent être considérés comme autant d’anomalies dont l’origine se retrouve dans la brute préhistorique. » Seule convient l’éducation par la science : il faut « satisfaire aux nécessités d’une instruction logique et progressive, capable de préparer la jeune fille et le jeune garçon à se conformer aux règles de la saine biologie, sans s’écarter des exigences d’une morale nécessaire ». Pour Doléris, comme pour Fournier, cette instruction, qu’il faudra confier au maître d’école, s’attache – paradoxalement – aux mêmes contenus que ceux portés par l’Église : elle doit déboucher sur une défense de la continence absolue avant le mariage (ce qui permet d’éviter la syphilis) et, selon les lois posées par la biologie qui « permet à une femme d’avoir dix à douze enfants avant quarante-cinq ans, d’une fécondité élevée dans le mariage. Elle doit aussi condamner l’onanisme en ce qu’il attente, comme le disait déjà Tissot, à la santé de celui qui s’y adonne. Ce texte se trouve discuté par Émile Durkheim devant la Société française de philosophie en 1911. Le sociologue reproche au médecin son biologisme antivénérien. Il est, quant à lui, attaché à l’idée selon laquelle la sexualité doit d’abord être perçue comme un fait social plus que biologique, dont toutes les sociétés ont fait une réalité sacrée14. De cette approche différente, il n’extrait pas cependant des conséquences dissemblables : il tient lui aussi, précisément parce que l’acte sexuel engage le devenir de la société tout entière, qu’il faut l’accomplir seulement dans l’espace restreint du lien marital, en lui donnant, pour le bien de la société, le maximum de fécondité.


Ces pensées appellent à promouvoir l’éducation sexuelle en la confiant aux acteurs publics, et non point seulement aux familles. Elles vont après-guerre donner lieu à des tentatives de mise en œuvre. Celles-ci vont, d’une part, venir des institutions étatiques. En décembre 1921, saisi par le « comité de propagande d’hygiène sociale et d’éducation prophylactique », présidé par le professeur Adolphe Pinard, alors député radical, Léon Bérard, républicain modéré, ministre de l’Instruction publique, adresse aux maîtres du primaire et du secondaire, mais aussi aux parents d’élèves, un questionnaire portant sur l’utilité d’une initiation aux questions sexuelles dans le cadre de l’enseignement des sciences naturelles. Il réitère, début 1924, la même demande. La convergence des oppositions catholiques, familiales, et pour une part professorales, conduit le ministre à enterrer l’initiative. Le gouvernement, confronté à la rumeur d’un retour du projet, le répète d’ailleurs haut et fort en 1928. La société civile intervient aussi. Parmi les associations importantes, il faut compter le Comité d’éducation féminin, créé en 1924 à l’initiative de la docteure Germaine Montreuil-Straus15, qui organise à la fin des années 1920 et au début des années 1930 plus de 600 conférences et distribue plus de 270 000 brochures d’information, présentant les maladies vénériennes mais aussi plus largement la question reproductive, sans aller cependant, au rebours des groupes liés au Birth Control, jusqu’à faire la publicité de l’avortement volontaire ou des moyens de contraception, ou encore parler du déroulement de l’acte sexuel. L’idée est toujours la même : sauver la France par la continence. On ne va pas tarder cependant à aller plus loin. Fondée en 1931, l’Association d’études sexologiques, qui regroupent des acteurs d’horizons politiques et professionnels divers, avec le soutien de personnalités de la Ligue des droits de l’homme comme le professeur Victor Basch et le docteur Sicard de Plauzoles, milite ainsi pour une « éducation sexuelle sans gêne », s’ouvrant même à la présentation des méthodes du contrôle des naissances. Le freudisme leur vient en aide : si le fondateur de la psychanalyse est favorable à la contention de l’appétit sexuel, il donne cependant crédit, en découvrant la sexualité de l’enfant, aux entreprises qui rendent possible son éducation dans ce domaine.





La résistance de l’éthos catholique

Les manuels des confesseurs, comme celui rédigé par Joseph Timon-David au XIXe siècle, ont longtemps insisté sur la nécessité du silence dans les choses de la chair. Le confessionnal et la direction de conscience devaient suffire pour éduquer à la pureté. L’Église va cependant être contrainte d’évoluer sous l’effet de la montée en puissance des forces néo-malthusiennes et rationalistes, qui, sous des formes diverses, entendent introduire l’éducation sexuelle dans les écoles, mais aussi sous la pression des productions protestantes qui en parlent de plus en plus16 jusqu’à accepter, comme à la conférence de Lambeth en 1930, l’éventualité contraceptive. Pour l’Église, cette mobilisation constitue un combat supplémentaire contre la laïcisation de la société : il fait nombre avec la lutte contre la séparation de l’Église et de l’État. Les choses se font en deux temps.


Il s’agit d’abord de légitimer l’éducation sexuelle, que l’Église jusque dans les années 1930 préfère appeler éducation à la pureté. Comme il arrive souvent dans le catholicisme, l’idée vient d’en bas. Les auteurs se positionnent certes contre les libérateurs de l’amour ; ils s’opposent aussi aux conservatismes républicains qui ont le front de construire leur morale sur des fondations purement immanentes. C’est le cas par exemple de l’abbé Joseph Fonssagrives, aumônier de l’association générale des étudiants catholiques de Paris, qui, dans une brochure de 1901 intitulée Conseils aux parents et aux maîtres sur l’éducation de la pureté, fait reproche au docteur Fournier de ne pas s’appuyer sur la morale catholique et de vouloir diffuser publiquement, dans les lycées, des enseignements sur les maladies vénériennes, en privant de la sorte les parents « du soin d’instruire leurs enfants et de les armer contre le mal ». À rebours des idées souvent en cours dans l’Église d’alors selon lesquelles seule vaut en la matière la préservation de l’ignorance, l’abbé Fonssagrives ajoute cependant qu’il faut instruire les enfants et les adolescents, pourvu que cette mission soit placée sous l’étroit contrôle des parents. La même idée se retrouve dans l’article d’Études de l’abbé Castillon en juin 1909, qui estime à son tour qu’il faut dévoiler aux enfants « l’ordre divin et les désordres humains », en particulier le « vice solitaire » auquel les mères de famille doivent attacher une particulière attention. Le juriste Paul Bureau, fondateur de La Ligue pour le redressement de la moralité publique, auteur en 1907 de La crise morale, défend une thèse identique qu’il présente notamment lors du débat de la Société de philosophie en 1910. S’il fait crédit à Doléris et Durkheim de défendre, contre les thèses néo-malthusiennes, une morale de la restriction, il leur fait reproche de ne pas appuyer leur programme d’éducation à la sexualité sur la morale divine, et de ne pas accorder aux familles la place qui leur revient dans la transmission des normes. L’après-guerre voit la question resurgir, portée cette fois par le haut, dans un contexte marqué par des débats de plus en plus intenses sur la sexualité et par la folie apparente des années folles. En France, l’Assemblée des cardinaux et archevêques considère que la question de l’éducation sexuelle est si prégnante qu’ils lui consacrent plusieurs interventions. On peut retenir les propos de sa déclaration de mars 1923, dans un paragraphe intitulé « Réprobation de l’éducation sexuelle areligieuse » : « L’assemblée repousse les procédés de ce que l’on appelle l’éducation sexuelle qui s’appuierait sur la science seule en dehors de la morale religieuse. Elle réprouve aussi de nouveau et avec insistance les méthodes d’initiation publique et collective de l’enfance ou par l’école, ou par le livre, ou par l’image, ou par les conférences. Elle déclare que cette initiation appartient au père et à la mère ou à leur défaut aux personnes qui ont toute leur confiance17. » On relève que, si les prélats dénoncent l’éducation areligieuse à la sexualité, ils ouvrent le champ, contrairement à d’autres textes de l’époque comme ceux de l’abbé Barbier, à une éducation à la pureté. Le point réapparaît à Rome dans les textes de Pie XI, notamment dans l’encyclique de 1929 Divini Illius Magistri : « Très répandue est l’erreur de ceux qui, avec des prétentions dangereuses et une manière choquante de s’exprimer, se font les promoteurs de ce qu’ils appellent “l’éducation sexuelle” ». Il ajoute cependant : « Il faut donc, dès l’âge le plus tendre, corriger les inclinaisons déréglées de l’enfant, développer et discipliner celles qui sont bonnes. Par-dessus tout, il importe d’éclairer l’intelligence et de fortifier la volonté au moyen des vérités surnaturelles et avec le secours de la grâce. » Il reprendra ce propos en 1931 dans Casti conubii, en y adjoignant une distinction entre la préparation éloignée et la préparation proche du mariage, ce qui suppose une éducation progressive à l’usage des sens adaptée à l’âge de ses destinataires.


Mais les catholiques se mobilisent aussi en créant des associations, chargées de faire pièce aux structures « modernistes », féministes mais aussi rationalistes. En dehors de l’Association des chefs de famille, qui préfigure les Associations familiales catholiques18, on peut citer deux grandes associations, qui se mobilisent pour empêcher toute éducation sexuelle à l’école. L’une, créée en 1918 par l’abbé Jean Viollet, est l’Association pour le mariage chrétien19. Il annonce les positions ultérieures dans l’Église, qui lui accorde sa caution avant même que Pie XI ne publie Divini illius magistri en la plaçant sous la présidence de Mgr Chaptal, évêque auxiliaire du diocèse de Paris. Il entend développer une éducation au mariage. De ce fait, il se tient à distance de ceux qui entendent préconiser la seule stratégie du secret qui a « plongé la jeunesse inconsciente dans les précipices ». Son projet reste cependant conservateur. Sur le plan institutionnel, il se défie de toute immixtion de l’État, dont il craint les politiques naturalistes : dans le domaine éducatif, tout particulièrement dans le domaine de la sexualité, la famille, soutenue par l’Église, a seule compétence. Sur le plan substantiel, il entend préparer les catholiques aux obligations de leur statut matrimonial. Son premier Congrès en 1923 s’intitule d’ailleurs Mariage et Éducation. Le but est clairement énoncé par l’abbé Viollet lors de ce Congrès : « enthousiasmer les jeunes gens et les jeunes filles pour la pureté », ce qui le conduira deux ans plus tard à publier un ouvrage au titre significatif : L’éducation de la pureté et du sentiment, selon une ligne qu’il maintiendra jusqu’à son décès en 1956. À l’AMC, il faut ajouter l’École des Parents créée en 1929 par Marguerite Le Brun, connue aussi sous le nom de Vérine, auteur à succès, qui publie en 1928 Un problème urgent : l’éducation des sens, suivi un an plus tard de La mère initiatrice. Composée essentiellement de parents catholiques, cette association partage les thèses de l’association de l’abbé Viollet : l’éducation à la pureté suppose d’apprendre aux jeunes le sens de la continence (qui prévient en outre de la syphilis) et l’horreur de l’avortement. L’éducation doit être progressive : ce n’est qu’au terme de l’approche de la reproduction végétale et animale qu’on présentera les mécanismes de la reproduction humaine. Là aussi, on se défie de l’emprise de l’État. Comme il arrive souvent dans l’Église de ces années-là, les associations se croisent par leur but ultime (ici, la défense de la famille), elles se différencient par leur public et leurs méthodes. La première, qui vise à préparer les jeunes gens au mariage, se donne une fonction intra-ecclésiale : il s’agit de préparer au mariage chrétien ; la seconde affiche une dimension extra-ecclésiale : elle est davantage tournée vers la société civile. Proche de L’alliance nationale pour l’accroissement de la population française20 qui l’accueille dans ses locaux, elle se donne pour objectif d’investir le champ social, en organisant nombre de conférences destinées au grand public, mais aussi nombre de causeries dans les cités ouvrières en vue de contrecarrer les projets naturalistes de gestion de l’éducation sexuelle. L’objectif demeure inchangé : il revient aux parents d’éduquer leurs enfants à la pureté en les éloignant du vice solitaire et des relations préconjugales. Les époux devront quant à eux continuer d’associer sexualité et fécondité. Une ouverture se manifeste cependant à travers la diffusion, comme dans l’ouvrage de Baudry de Saunier La conception dirigée… L’enfant à volonté (1937), de la méthode Ogino-Knaus, qui introduit de facto une certaine autonomie du commerce sexuel vis-à-vis de l’impératif procréatif.


On peut s’étonner de ce combat qui se déploie, non seulement contre les « libérateurs de l’amour », mais aussi contre le conservatisme républicain dont l’Église partage pourtant les valeurs. En fait, comme on l’a noté, deux points les opposent. Le premier concerne les fondements de la morale sexuelle : la morale des républicains est une morale naturaliste, qui se passe de la surnature. Elle s’inscrit dans un univers moderne dans lequel la parole de Dieu n’a pas sa place. Le second concerne les véhicules de la morale sexuelle : l’Église entend qu’elle dépende uniquement de la famille, sur laquelle elle a accentué son emprise au cours du XIXe siècle comme pour compenser les pertes enregistrées depuis la Révolution française sur le terrain du politique. Après la Seconde Guerre mondiale s’opèrent des trouées. En 1947, dans le sillage du plan Langevin-Wallon, un arrêté ministériel, reprenant d’une certaine manière la proposition de Bérard de 1923, institue un comité chargé d’étudier « dans quelle mesure et sous quelle forme une éducation sexuelle peut être introduite dans les établissements d’instruction publique ». Sa présidence est confiée à un inspecteur général de l’instruction publique, Louis François. Il n’est pas indifférent probablement que son origine le situe du côté du protestantisme qui, sans donner dans le libéralisme culturel, s’est montré, depuis le début du siècle, plus ouvert que le catholicisme à une éducation sociale à la sexualité. L’initiative fera long feu : elle se heurtera une nouvelle fois au non possumus des associations de parents, même celles du public qui considèrent que l’instruction sexuelle doit relever de la souveraineté des familles. Cette opposition persistera, au cours des décennies suivantes, à travers des organismes comme le Centre de Liaison des Équipes de Recherche sur l’amour et la famille (CLER), créé en 1962 par des médecins conseillés par le père Denis Sonnet, qui se donne pour mission aujourd’hui l’« éducation affective et sexuelle » de la jeunesse (dans le cadre, le plus souvent, de l’enseignement privé) et le « conseil conjugal et familial ». Rien là certes du discours obsidional porté par le docteur Pierre Lemaire dans les années 1950-1960. Il reste que « l’éducation à l’amour et la vie » – que le mouvement promeut auprès des couples et des jeunes à partir de la fin des années 1960 – reste attachée aux prescriptions de la doctrine sociale de l’Église, présentées, il est vrai, dans le sillage de Paul VI et Jean-Paul II, de manière plus personnaliste qu’objectiviste. Tout cela n’empêche pas cependant que se manifeste, dès les années 1950, au sein même du catholicisme, des évolutions de fond, dont témoignent le parcours du docteur Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé, ancienne de la Jeunesse Étudiante Chrétienne, qui sera l’une des créatrices en France du Planning familial ou celui du Père Oraison, que sa lecture de la psychanalyse va conduire à considérer la sexualité comme un facteur structurant, et non nécessairement inquiétant, de la personnalité humaine.


À la fin des années 1950, la situation n’est plus la même qu’au début du xxe siècle : il y a de plus en plus d’initiatives destinées à des publics volontaires qui visent à développer, par des conférences, des brochures, des formations, une éducation sexuelle dissociée du puritanisme d’hier. Elles font corps avec l’émergence de la deuxième vague du féminisme préfigurée par les écrits de Madeleine Pelletier, mais annoncée surtout par Le Deuxième Sexe (1949) de Simone de Beauvoir. Si la société civile évolue, l’État, en revanche, ne se transforme guère : ses institutions résistent à l’idée d’une éducation sexuelle ouverte et publique. La laïcité institutionnelle existe certes, à travers la séparation des Églises et de l’État ; on ne peut pas parler encore de laïcité culturelle. Elle s’amorcera réellement au cours des années suivantes, selon un processus assez linéaire.
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